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1. Cadre général du concours de bibliothécaires 
1.1. Les textes 
Le décret n° 92-29 du 9 janvier 1992 (publié au Journal Officiel le 12 janvier 1992), portant 
statut particulier des bibliothécaires d'État, définit ainsi à son article 2 leurs missions : 
« Les bibliothécaires participent à la constitution, à l'organisation, à l'enrichissement, à 
l'évaluation, à l'exploitation et à la communication au public des collections de toute nature 
des bibliothèques. Ils concourent également aux tâches d'animation et de formation au sein 
des établissements où ils sont affectés et peuvent être appelés à assurer des tâches 
d'encadrement. » 
Ce décret a prévu, dans ses articles 4, 5 et 6, les conditions de recrutement des bibliothécaires. 
La liste des titres et diplômes exigés des candidats au concours externe est fixée par un arrêté 
du 26 mars 1992 (J.O. du 2 avril 1992)1. 
En application du décret portant statut du corps (article 4), un arrêté du 27 août 2010 (J.O. du 
8 septembre 2010) a autorisé au titre de l'année 2011 l'ouverture d'un concours externe et d'un 
concours interne pour le recrutement de bibliothécaires. Il fixait le calendrier de ces concours. 
Par arrêté du 2 février 2011 (J.O. du 10 février 2011), ces deux concours ont été ouverts pour 
un total de 30 postes : 13 au concours externe Etat et 7 au concours externe pour la Ville de 
Paris, 10 au concours interne Etat. 
La session 2011 est organisée selon de nouvelles modalités d’organisation fixées par l’arrêté 
du 11 juin 2010 (BOESR n°28 du 15 juillet 2010), qui remplace celui du 30 avril 2004 (J.O. 
du 11 mai 2004). Cet arrêté a introduit les changements suivants : 
 
 Concours externe : 
Pour la note de synthèse, les spécialités sont supprimées, la durée de l’épreuve portée de 3h à 
4h. Il est précisé que la note de synthèse « est établie à partir d’un dossier comportant des 
documents en langue française et ne pouvant excéder trente pages ». 
Pour la composition, la nature du sujet a été redéfinie, l’arrêté précise qu’il s’agit d’ « un sujet 
relatif au rôle et aux missions des bibliothèques, à l’économie du livre et de l’information et 
aux pratiques culturelles ». La durée de l’épreuve a été portée de 3h à 4h. 
Pour les épreuves orales d’admission, la « conversation avec le jury » est remplacée par deux 
entretiens : un entretien de motivation professionnelle débutant par le commentaire d’un texte 
tiré au sort au début de l’épreuve et portant sur une situation professionnelle, un entretien de 
                                                 
1 Voir le texte en Annexe. 
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culture générale débutant par le commentaire d’un texte tiré au sort au début de l’épreuve et 
portant sur les grands thèmes de l’actualité intellectuelle, culturelle, économique et sociale. 
L’épreuve orale de langue devient facultative, et l’utilisation d’un dictionnaire unilingue est 
dorénavant autorisée. 
L’équilibre des coefficients entre écrit et oral est modifié au profit de l’oral. 
 
Concours interne : 
Les deux épreuves écrites antérieures (note de synthèse et réponse à une question) sont 
remplacées par une épreuve d’ « étude de cas dont le programme figure en annexe 1 de 
l’arrêté, portant sur les aspects de la gestion d’une bibliothèque ou d’un réseau documentaire, 
à partir d’un dossier de douze pages maximum présentant le cas à étudier ». La durée de cette 
épreuve est de 4h. 
Le programme de l’épreuve d’étude de cas est le suivant : 
-Les bibliothèques et leurs tutelles : organisation, mission, rôle ; 
-Les politiques documentaires locales et nationales, réseaux documentaires et collections ; 
- Rôle des bibliothèques dans la diffusion du livre et de l'information ; 
- Economie du livre et de l’information ; notions sur le droit de l'information ; 
- Publics et services : accès des publics à l'information et aux documents ; rôle des 
technologies de l’information et de la communication ; 
- Statuts et organisation des fonctions publiques, en particulier droits et obligations des 
fonctionnaires. 
Pour les épreuves orales d’admission, la « conversation avec le jury » est remplacée par deux 
entretiens : un entretien de motivation professionnelle débutant par le commentaire d’un texte 
tiré au sort au début de l’épreuve et portant sur une situation professionnelle, un entretien de 
culture générale débutant par le commentaire d’un texte tiré au sort au début de l’épreuve et 
portant sur les grands thèmes de l’actualité intellectuelle, culturelle, économique et sociale. 
L’entretien de motivation professionnelle comprend une autre nouveauté, car  « pour 
conduire cet entretien, le jury dispose du dossier constitué par le candidat lors de 
l’inscription, en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle 
[RAEP] ». 
L’épreuve de langue est supprimée. 
L’équilibre des coefficients entre écrit et oral est modifié au profit de l’oral. 
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1.2. 30L'organisation administrative et le calendrier 
 
L'organisation du concours a été confiée au bureau des concours des personnels 
administratifs, techniques, sociaux et de santé, des bibliothèques et des ITRF (DGRH D5) 
Direction générale des ressources humaines du MESR, sous la responsabilité de M. 
Dominique Mozziconacci, assisté de M. François Beaugrand, avec l’appui du bureau des 
affaires générales (DGRH D1). 
Le jury de la session 2011 a été présidé par M. Pierre Carbone, inspecteur générale des 
bibliothèques, assisté d’une vice-présidente, Mme Annie Coisy, directrice du SCD de 
l’Université de Bretagne-Sud. 
Les registres d’inscriptions aux concours externe et interne, ouverts à partir du 9 septembre 
2010, ont été clos le 21 octobre 2010, les candidats disposant d'une journée supplémentaire 
par voie postale en cas d'impossibilité de se connecter.  
Le calendrier a été le suivant : 
 
Tableau 1 – Calendrier d’organisation de la session 2011 du concours de bibliothécaires 
Arrêté d’ouverture du concours   27 août 2010 
Clôture des inscriptions  21 octobre 2010 
Arrêté fixant le nombre de postes   2 février 2011 
Arrêté de nomination du jury   2 février 2011 
Épreuves écrites d’admissibilité  10 et 11février 2011 
Épreuves orales d’admission  du 9 au 12 mai 2011 
Délibération finale du jury  12 mai 2011 
Publication des résultats sur le site Publinet (MEN-MESR)  17 mai 2011 
 
Les épreuves écrites  d'admissibilité se sont déroulées dans 24 centres en métropole (Paris et 
Lyon) et dans 7 centres outre-mer. Au total 31 centres, correspondant au cadre académique. 
Les épreuves orales d’admission se sont tenues à Paris. 
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1.3. Principales données chiffrées 
À la date de clôture des inscriptions, 4 884 candidats se sont inscrits à l'externe, 1 042 à 
l'interne. 
La recevabilité des candidatures est examinée pour les seuls candidats admissibles. Lorsque 
des pièces étaient manquantes, les candidats ont été invités à compléter leurs dossiers 
 
45BT ableau 2 - Données chiffrées sur l'organisation du concours (session 2011) 
 
2B ibliothécaires Concours externe Concours interne Total 
Postes offerts 20 10 30 
Candidats inscrits 4 884 1 004 5 888 
Candidats présents 
Première épreuve 
Deuxième épreuve 
 
2 003 
1 850 
554  
Candidats admissibles 64 35 99 
Candidats admis 
sur les listes principales 
20 10 30 
Candidats inscrits 
sur les listes complémentaires 
21 10 31 
Depuis 1992, l'évolution des candidatures aux concours non exceptionnels a été la suivante. 
On notera que le pourcentage d’inscrits au concours interne sur le total a progressé de 1,20%. 
 
Tableau 3 – Evolution des inscriptions au concours de 1992 à 2011 
 
 Concours externe Concours interne 
1 992 764 Non ouvert 
1996 3 412 417 10,89 % du total 
1998 3 807 402  9,55 % 
2000  3 301  327   9,01 % 
2002  2 230 478  17,65 % 
2004 2 330 531 18,56 % 
2006 2 581 602 18,91 % 
2007 2 151 525 19,61 % 
2009 4 550 851 15,75% 
2011 4 884 1 004 17,05% 
 
 
  5
L’augmentation des inscrits au concours externe en 2011 prolonge celle enregistrée en 2009 
où elle avait représenté plus du double de la session 2007. Le concours de bibliothécaire est 
dorénavant l’un des concours de catégorie A les plus attractifs. 
On note aussi que l’augmentation du nombre de candidats inscrits à l’interne s’amplifie, avec 
une progression de 22% par rapport à la session 2009. 
Même si cette tendance doit être relativisée par un fort absentéisme lors des épreuves écrites 
(60% à l’externe, soit 7% de plus qu’en 2009 ; 45% à l’interne, soit 4,5% de moins qu’en 
2009), le concours de bibliothécaires continue d’être l’un des plus difficiles en termes de 
probabilité statistique de réussite parmi ceux de la filière bibliothèque.  
 
47BT ableau 4- Pourcentage d'admis et d'admissibles (session 2011) 
 
 Concours externe Concours interne 
Admissibles/nombre de présents 3,27% 6,32% 
Admis/nombre de présents 1,02% 1,81% 
1.4. Les candidats 
 
Les tableaux statistiques relatifs à chaque concours, réalisés par la DGRH, fournissent de 
nombreux éléments chiffrés concernant les candidats.  
1.4.1. La répartition par sexe 
Les femmes constituent la majorité des candidats : 76,23% des candidats au concours externe 
(soit en augmentation de près de 0,8% par rapport à 2009) et 74,30% au concours interne (en 
recul de 0,2% par rapport à 2009). 
Tableau 5 - Répartition par sexe 
Concours externe Concours interne  
Inscrits Présents Admissibles Admis Inscrits Présents Admissibles Admis 
Femmes 3 723 1 450 50 16 746 412 27 7 
% 
femmes 
76,23% 72,39% 78,13% 80,00% 74,30% 74,37% 77,14% 70,00% 
Hommes 1 161 553 14 4 258 142 8 3 
% 
hommes 
23,77% 27,61% 21,88% 20,00% 25,70% 25,63% 22,86% 30,00% 
Total 4 884 2 003 64 20 1 004 554 35 10 
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Au total (concours externe et interne), il y a eu 7 admis sur 30 parmi les candidats hommes, 
soit un quart (contre un tiers en 2009). 
 
1.4.2. 51BLa répartition par tranche d’âge 
Concours externe 
Tableau 6 – Concours externe : répartition par tranche d’âge 
 Inscrits Présents Admissibles Admis 
 Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 
1951-1955 11 0,23% 5 0,25% 0 0,00% 0 0,00% 
1956-1960 54 1,11% 15 0,75% 0 0,00% 0 0,00% 
1961-1965 146 2,99% 50 2,50% 0 0,00% 0 0,00% 
1966-1970 267 5,47% 87 4,34% 2 3,13% 1 5,00% 
1971-1975 517 10,59% 185 9,24% 4 6,25% 0 0,00% 
1976-1980 902 18,47% 319 15,93% 10 15,63% 2 10,00% 
1981-1985 1715 35,11% 729 36,40% 24 37,50% 10 50,00% 
1986-1990 1270 26,00% 612 30,55% 24 37,50% 7 35,00% 
1991-1992 2 0,04% 1 0,05% 0 0,00% 0 0,00% 
TOTAL 4884 100,00% 2003 100,00% 64 100,00% 20 100,00%
 
Au concours externe, les tranches d’âge de 20 à 30 ans concentrent plus des 61% des inscrits, 
67% des présents et 85% des admis.  
  
Concours interne 
Tableau 7 – Concours interne : répartition par tranche d’âge 
 Inscrits Présents Admissibles Admis 
 Nombre  % Nombre  % Nombre  % Nombre  % 
1949-1950 3 0,30% 1 0,18% 0 0,00% 0 0,00% 
1951-1955 26 2,59% 14 2,53% 0 0,00% 0 0,00% 
1956-1960 62 6,18% 41 7,41% 0 0,00% 0 0,00% 
1961-1965 118 11,75% 67 12,12% 2 5,71% 1 10,00% 
1966-1970 189 18,82 100 18,08% 10 28,57% 1 10,00% 
1971-1975 296 29,48% 175 31,65% 7 20,00% 3 30,00% 
1976-1980 218 21,71% 124 22,42% 12 34,29% 4 40,00% 
1981-1985 81 8,07% 31 5,61% 3 8,57% 1 10,00% 
1986-1988 11 1,10% 1 0,18% 1 2,86% 0 0,00% 
TOTAL 1004 100,00% 554 100,00% 35 100,00% 10 100,00% 
 
Au concours interne, les tranches d’âge de 30 à 40 ans concentrent près de 60% des inscrits et 
des présents, et 80% des admis. 
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1.4.3. La répartition par diplôme  
Tableau 8 – Concours externe : répartition par diplôme 
 Inscrits Présents Admissibles Admis 
Dispense de 
titre : parent de 3 
enfants 
103 2,11% 13 0,65% 0 0,00% 0 0,00% 
Qualification 
équivalente 
92 1,88% 20 1,00% 1 1,56% 0 0,00% 
Doctorat 64 1,31% 35 1,75% 1 1,56% 0 0,00% 
DEA/DESS 322 6,59% 157 7,84% 6 9,38% 3 15,00% 
Maîtrise 928 19,00% 376 18,77% 19 29,69% 4 20,00% 
Master 966 19,78% 491 24,51% 21 32,81% 11 55,00% 
Diplôme classe 
niveau I 
42 0,86% 14 0,70% 0 0,00% 0 0,00% 
Licence 2243 45,93% 870 43,43% 16 25,00% 2 10,00% 
Diplôme classe 
niveau II 
124 2,54% 27 1,35% 0 0,00% 0 0,00% 
TOTAL 4 884 100,00% 2 003 100,00% 64 100,00% 20 100,00% 
Pour le concours externe, le pourcentage d’inscrits du niveau licence est le plus élevé (46%), 
mais le meilleur taux de réussite est au niveau master ou maîtrise (75%). Les épreuves orales 
d’admission semblent jouer en défaveur du niveau licence comparativement au niveau 
master/maîtrise (25% d’admissibles de niveau licence, 10% d’admis). 
 
Tableau 9 – Concours interne : répartition par diplôme 
  Inscrits Présents Admissibles Admis 
Doctorat 17 1,69% 9 1,62% 0 0,00% 0 0,00% 
DEA/DESS 108 10,76% 66 11,91% 4 11,43% 1 10,00% 
Maîtrise 249 24,80% 151 27,26% 11 31,43% 3 30,00% 
Master 27 2,69% 12 2,17% 1 2,86% 1 10,00% 
Diplôme classe niveau I 9 0,90% 5 0,90% 0 0,00% 0 0,00% 
Licence 318 31,67% 153 27,62% 11 31,43% 4 40,00% 
         
Diplôme classe niveau II 51 5,08% 27 4,87% 2 5,71% 0 0,00% 
Autre diplôme 225 22,41% 131 23,65% 6 17,14% 1 10,00% 
TOTAL 1004 100,00% 554 100,00% 35 100,00% 10 100,00% 
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Pour le concours interne, le meilleur taux de réussite se situe à égalité au niveau 
master/maîtrise et au niveau licence (40%). 
1.4.4. La répartition par profession 
Pour le concours externe, la catégorie la plus importante est celle des sans emploi (près de 
54% des inscrits, près de la moitié des admissibles et 9 admis sur 20), c’est-à-dire de 
diplômés de l’enseignement supérieur à la recherche d’emploi à la fin de leurs études, ce que 
corroborent les statistiques par tranche d’âge. Parmi les lauréats, les autres catégories 
représentées sont les agents non titulaires de la fonction publique Etat (3 admis), les 
enseignants titulaires du MEN (2 admis), les BAS (1 admis), les cadres du secteur privé (1 
admis), les salariés du secteur tertiaire (1 admis), les fonctionnaires stagiaires de la fonction 
publique Etat (1 admis), les agents non titulaires de la fonction publique territoriale (1 admis), 
les contractuels du MEN administratifs et techniques (1 admis). 
Pour le concours interne, 7 admis sur 10 appartiennent au corps des BAS, 1 à celui des 
magasinier et 2 relèvent de la fonction publique territoriale. 
 
Tableau 10 – Concours externe : répartition par profession 
  Inscrits Présents Admissibles Admis 
Enseignants titulaires MEN 124 57 8 2
Personnel IATOSS 27 16 0 0
Agent non titulaire du MEN 99 32 1 0
Agent organisation internationale 2 2 0 0
Assistant des bibliothèques 43 31 1 0
Assistant de conservation 12 6 0 0
Bibliothécaire adjoint spécialisé 54 34 1 1
Bibliothécaire 17 9 1 0
Bibliothécaire territorial 5 3 0 0
Elève Ecole des Chartes 1 1 0 0
Magasinier des bibliothèques 45 28 1 0
Professions libérales 45 16 0 0
Cadres secteur privé 50 15 1 1
Salarié secteur tertiaire 427 115 2 1
Salarié secteur industriel 36 11 0 0
Sans emploi 2637 1079 31 9
Personnel Adm et Tech MEN 28 12 0 0
Agent non titulaire fonction publique Etat 289 159 8 3
Fonctionnaire stagiaire fonction publique Etat 45 21 2 1
Militaire 3 1 0 0
Agent non titulaire fonction publique territoriale 52 24 2 1
Fonctionnaire stagiaire fonction publique 
territoriale 7 3 1 0
Personnel fonction publique Etat 101 34 1 0
Personnel fonction publique territoriale 37 11 0 0
Agent non titulaire fonction publique hospitalière 3 1 0 0
Fonctionnaire stagiaire fonction publique 
hospitalière 1 0 0 0
  Inscrits Présents Admissibles Admis 
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Personnel Fonction publique hospitalière 2 0 0 0
Professeur écoles 58 21 1 0
Assistant d'éducation 549 215 1 0
Contractuel MEN Adm ou Technique 39 191 1 1
Contractuel enseignement supérieur 46 270 0 0
TOTAL 4884 2003 64 20
 
Tableau 11 – Concours interne : répartition par statut 
 Admissibles Admis 
Personnel IATOSS 1 0 
Assistant des bibliothèques 2 0 
Bibliothécaire adjoint spécialisé 25 7 
Magasinier des bibliothèques 3 1 
Personnel fonction publique 
territoriale 
3 2 
Contractuel enseignement 
supérieur 
1 0 
 
1.4.5.  La répartition par académie 
La région Île-de-France reste prédominante, mais on note un rééquilibrage au profit d’autres 
centres d’examen. Le SIEC (académies de Paris, Créteil et Versailles) représente à l’externe 
21 % des inscrits, 36% des admissibles et 35% des admis (à la session 2009, 36% des inscrits 
et 64% des admis). Au concours interne, la prédominance de la région parisienne est plus 
nette : 40% des inscrits, 44% des admissibles, et 40% des admis (55% des admis à la session 
2009). 
11 centres d’examen comptent au moins 1 admis au concours externe (4 admis pour Lyon et 7 
admis pour le SIEC) au lieu de 7 centres d’examen à la session 2009. 
Au concours interne, 7 centres d’examen comptent au moins 1 admis (4 pour le SIEC), au lieu 
de 5 centres d’examen à la session 2009. 
 
Tableau 12 – Concours externe : répartition par académie 
Académie Inscrits Présents Admissibles Admis 
Aix-Marseille 229 4,69% 88 4,39% 4 6,25% 1 5,00%
Besançon 59 1,21% 37 1,85% 0 0,00% 0 0,00%
Bordeaux 206 4,22% 85 4,24% 2 3,13% 1 5,00%
Caen 80 1,64% 34 1,70% 0 0,00% 0 0,00%
Clermont-Ferrand 88 1,80% 52 2,60% 3 4,69% 1 5,00%
Dijon 88 1,80% 41 2,05% 1 1,56% 1 5,00%
Grenoble 132 2,70% 68 3,39% 3 4,69% 1 5,00%
Lille 317 6,49% 114 5,69% 5 7,81% 1 5,00%
Lyon 358 7,33% 179 8,94% 11 17,19% 4 20,00%
Montpellier 157 3,21% 54 2,70% 0 0,00% 0 0,00%
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Nancy-Metz 150 3,07% 58 2,90% 0 0,00% 0 0,00%
Poitiers 82 1,68% 28 1,40% 0 0,00% 0 0,00%
Académie Inscrits Présents Admissibles Admis 
Rennes 255 5,22% 118 5,89% 2 3,13% 1 5,00%
Strasbourg 137 2,81% 54 2,70% 3 4,69% 0 0,00%
Toulouse 214 4,38% 90 4,49% 1 1,56% 1 5,00%
Nantes 207 4,24% 77 3,84% 1 1,56% 0 0,00%
Orléans-Tours 119 2,44% 53 2,65% 1 1,56% 0 0,00%
Reims 76 1,56% 30 1,50% 1 1,56% 1 5,00%
Amiens 104 2,13% 46 2,30% 0 0,00% 0 0,00%
Rouen 111 2,27% 42 2,10% 3 4,69% 0 0,00%
Limoges 48 0,98% 23 1,15% 0 0,00% 0 0,00%
Nice 92 1,88% 30 1,50% 0 0,00% 0 0,00%
Corse 15 0,31% 4 0,20% 0 0,00% 0 0,00%
Réunion 231 4,73% 82 4,09% 0 0,00% 0 0,00%
Martinique 125 2,56% 32 1,60% 0 0,00% 0 0,00%
Guadeloupe 77 1,58% 18 0,90% 0 0,00% 0 0,00%
Guyane 23 0,47% 9 0,45% 0 0,00% 0 0,00%
Nouvelle-Calédonie 7 0,14% 3 0,15% 0 0,00% 0 0,00%
Polynésie française 45 0,92% 10 0,50% 0 0,00% 0 0,00%
Mayotte 22 0,45% 7 0,35% 0 0,00% 0 0,00%
SIEC (Paris, Créteil, 
Versailles) 1030 21,09% 437 21,82% 23 35,94% 7 35,00%
TOTAL 4 884 100,00% 2 003 100,00% 64 100,00% 20 100,00%
 
Tableau 13 – Concours interne : répartition par académie 
Académie Inscrits Présents Admissibles Admis 
Aix-Marseille 44 4,38% 28 5,05% 3 8,57% 1 10,00%
Besançon 15 1,49% 9 1,62% 2 5,71% 1 10,00%
Bordeaux 30 2,99% 13 2,35% 0 0,00% 0 0,00%
Caen 9 0,90% 3 0,54% 0 0,00% 0 0,00%
Clermont-Ferrand 10 1,00% 7 1,26% 0 0,00% 0 0,00%
Dijon 19 1,89% 14 2,53% 0 0,00% 0 0,00%
Grenoble 25 2,49% 16 2,89% 1 2,86% 0 0,00%
Lille 42 4,18% 23 4,15% 0 0,00% 0 0,00%
Lyon 56 5,58% 31 5,60% 5 14,29% 1 10,00%
Montpellier 28 2,79% 14 2,53% 2 5,71% 1 10,00%
Nancy-Metz 24 2,39% 12 2,17% 2 5,71% 1 10,00%
Poitiers 17 1,69% 6 1,08% 0 0,00% 0 0,00%
Rennes 18 1,79% 9 1,62% 1 2,86% 1 10,00%
Strasbourg 35 3,49% 23 4,15% 1 2,86% 0 0,00%
Toulouse 39 3,88% 19 3,43% 1 2,86% 0 0,00%
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Nantes 24 2,39% 9 1,62% 0 0,00% 0 0,00%
Orléans-Tours 20 1,99% 9 1,62% 2 5,71% 0 0,00%
Reims 15 1,49% 7 1,26% 1 2,86% 0 0,00%
Amiens 22 2,19% 10 1,81% 0 0,00% 0 0,00%
Rouen 10 1,00% 6 1,08% 1 2,86% 0 0,00%
Limoges 2 0,20% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00%
Nice 18 1,79% 10 1,81% 0 0,00% 0 0,00%
Corse 2 0,20% 1 0,18% 0 0,00% 0 0,00%
Réunion 23 2,29% 5 0,90% 0 0,00% 0 0,00%
Martinique 23 2,29% 7 1,26% 0 0,00% 0 0,00%
Guadeloupe 21 2,09% 10 1,81% 0 0,00% 0 0,00%
Guyane 4 0,40% 1 0,18% 0 0,00% 0 0,00%
Nouvelle-Calédonie 1 0,10% 1 0,18% 0 0,00% 0 0,00%
Polynésie française 2 0,20% 2 0,36% 1 2,86% 0 0,00%
Mayotte 5 0,50% 3 0,54% 0 0,00% 0 0,00%
SIEC (Paris, Créteil, 
Versailles) 401 39,94% 246 44,40% 12 34,29% 4 40,00%
TOTAL 1 004 100,00% 554 100,00% 35 100,00% 10 100,00%
 
1.5. Le jury 
Les membres du jury, au nombre de 131 (85 femmes et 46 hommes) ont été nommés par 
l’arrêté du 2 février 2011. Le recrutement des correcteurs de l’épreuve de langues a été 
effectué avec l’aide de l’IGEN. 
1.5.1. Le jury général 
Il était composé de 104 correcteurs : 
• 77 conservateurs généraux et de bibliothèques  ou cadres des bibliothèques; 
• 27 bibliothécaires. 
57 correcteurs venaient de la province, 47 de Paris ou de l’Ile de France.  
S’il est certain que la plupart des lauréats du concours sont affectés dans des bibliothèques de 
l’enseignement supérieur, le jury s’attache à refléter la diversité du monde des bibliothèques : 
• 67 correcteurs venaient des bibliothèques universitaires, de grands établissements 
ou d’institutions spécialisées relevant de l’enseignement supérieur (ABES, 
CTLES) ; 
• 15 de la Bibliothèque nationale de France et 2 de la Bibliothèque publique 
d’information; 
• 10 de bibliothèques territoriales (dont 3 de la Ville de Paris, 1 Médiathèque de la 
Cité des sciences, 2 BDP) ; 
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• 9 des administrations centrales ou déconcentrées (IGB, DLL, DRAC, Ministère de 
la Défense…) ; 
• 3 d'organismes divers (dont l’Ecole des Mines et l’Ecole du Louvre). 
Parmi ces 104 membres, 18 ont siégé aux épreuves orales d’admission, soit 6 commissions de 
3 personnes. Chacune des 6 commissions comprenait un bibliothécaire. 
 
1.5.2. Le jury des épreuves de langues 
Le jury de langues comptait 27 membres titulaires et suppléants, sont 4 conservateurs de 
bibliothèques et 23 enseignants du seconde degré ou de l’enseignement supérieur. 
Parmi les langues vivantes, aucun candidat admissible ne s’est présenté en arabe et en italien. 
6 commissions ont siégé (2 en anglais, 1 en allemand, 1 en espagnol, 1 en portugais, 1 en 
russe), faisant appel à 11 correcteurs. 
 
1.5.3. Coordination des épreuves 
La coordination des différentes épreuves a été prise en charge par : 
• M. Pierre Carbone, inspecteur général des bibliothèques pour l’épreuve écrite de 
composition du concours externe et pour l’épreuve orale d’entretien de culture 
générale,  
• M. Benjamin Gilles, conservateur à la Bibliothèque de documentation 
internationale contemporaine pour la note de synthèse du concours externe. M. 
Marc Dumont, conservateur à la Bibliothèque universitaire de Montpellier, et M. 
François Calais, conservateur au SCD de l’Université de Franche-Comté, l’ont 
assisté ; 
• Mme Annie Coisy, conservatrice générale au SCD de l’Université Bretagne-Sud, 
pour l’épreuve écrite d’étude de cas au concours interne, et pour l’épreuve orale 
d’entretien de motivation professionnelle ; Mme Louise Dessaivre, conservateur 
en chef au SCD de l’Université de Picardie, et Mme Isabelle de Cours, 
bibliothécaire à la BnF, l’ont assistée ; 
• M. Nicolas Debaste, professeur certifié d’anglais à l’Université Paris-Est –Créteil 
pour la coordination de l’épreuve orale facultative de langue vivante du concours 
externe. 
 
1.5.4. Réunions du jury 
Les membres du jury ont participé aux délibérations réglementaires. Des réunions ont été 
organisées : 
• le 28 septembre 2010 à l’IGB (Paris) : réunion d’un jury restreint pour le  choix 
des sujets ; 
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• le 28 février 2011 à la Maison des examens (Arcueil) : présentation du concours, 
remise des copies, organisation de la correction de l'écrit, établissement des 
barèmes de correction ; 
• le 29 mars 2011 à la Maison des examens (Arcueil) : bilan des épreuves écrites, 
délibérations pour l'admissibilité, préparation des épreuves orales ; 
• le 27 avril 2011, à Paris : remise des dossiers de reconnaissance des acquis de 
l’expérience professionnelle ; 
• du 9 au 12 mai 2011 à Paris : organisation pratique des épreuves orales 
d’admission, délibération et bilan de la session. 
2. Déroulement des épreuves du concours de 
bibliothécaires 
Les seuils retenus pour l’admissibilité, l’admission et l’inscription en liste complémentaire 
ont évolué comme suit de 1992 à 2011. Par rapport à la session 2009, on note au concours 
externe une élévation de la barre d’admissibilité de 0,9 points, de la barre d’admission de 1,45 
points et de la barre d’inscription en liste complémentaire de 0,15 points. Au concours 
interne, on relève le même phénomène : + 0,9 points pour la barre d’admissibilité, + 0,5 
points pour la barre d’admission, à nuancer par un léger recul (-0,05 point) pour la barre 
d’inscription en liste complémentaire. 
Au moment de la tenue des épreuves orales d’admission, il n’était pas prévu de tenir une 
session du concours de bibliothécaire en 2012, ce qui a conduit le président du jury à arrêter 
en accord avec la DGRH une liste complémentaire à hauteur de 100% de la liste principale.2 
Ces statistiques attestent du bon niveau des candidats inscrits aussi bien en liste principale 
qu’en liste complémentaire. 
 
 
Tableau 14 –Concours externe - Evolution des barres d’admissibilité et d’admission 
 18B 992 19B 996 20B1998 21B 000 22B 002 23B 004 24B 006 25B 007 200 009 2011 011 
Admissibilité 11,20 12 11,85 12,70 12,60 12,40 13,60 12,60 13,0 13,90 
Admission 12,40 13,40 13,50 13,90 13,85 13,65 13,90 12,80 13,6 15,05 
Liste 
complémentaire 
12 12,70 12,75 11,10 10,92 12,05 12,40 11,40 12,8 12,95 
 
Tableau 15 - Concours interne - Evolution des barres d’admissibilité et d’admission  
18B 19B 996 20B1998 21B 000 22B 002 23B 004 24B 006 25B 007 200 009 2011 011 
Admissibilité 11,40 10,80 11,20 11,20 10,80 12 11,60 11,60 12,50 
Admission 12,56 12,44 13,27 12,84 12,77 12,50 11,08 11,9 12,40 
Liste complémentaire 11,50 11 11,11 10,88 11,66 11,05 9,60 11,0 10,95 
 
 
                                                 
2 Depuis, la DGRH a décidé fin juillet 2011d’ouvrir un concours en 2012. 
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2.1. Épreuves écrites d'admissibilité3 
Remarques générales à l’ensemble des épreuves écrites 
Dans tous les groupes, les correcteurs avaient pour consigne de sanctionner les défauts de 
présentation générale (mauvaise lisibilité de l’écriture, ratures et/ou blancs en trop grand 
nombre) ainsi que les fautes d'orthographe et de syntaxe. 
En cas de cumul des défauts au titre de la présentation, de l’orthographe et de la syntaxe, la 
baisse de la note pouvait atteindre 5 points sur 20. 
 
2.1.1. Concours externe : épreuves écrites d’admissibilité 
 
 Note de synthèse 
Durée : 4h ; coefficient : 3 
2003 candidats ont présenté cette épreuve, soit  un peu moins de 41% des inscrits. 38 ont 
remis une copie blanche, 222 ont reçu une note éliminatoire (inférieure à 5). La moyenne 
générale était de 8,19, celle des admissibles atteignant 14,87. La note maximale était de 17. 
La moyenne générale est dans l’ensemble légèrement supérieure à celle de la session 2009, où 
3 options étaient proposées (+0,23 point par rapport à la série lettres et sciences humaines, 
+0,25 points par rapport à la série sciences et techniques, mais -0,15 points par rapport à  la 
série sciences juridiques). 
 
Observations générales sur la note de synthèse 
La densité des textes proposés, le choix de l’approche interdisciplinaire et la stricte nécessité 
de respect des consignes de forme et de longueur font de la note de synthèse l’épreuve la plus 
sélective. Le coefficient est d’ailleurs plus élevé que celui de la composition. 
Le jury attend une note de synthèse, pas un résumé ni une dissertation. Il est donc demandé 
aux candidats de bien respecter les consignes limitant à 4 pages maximum la taille des copies. 
Ce n’est pas une simple recommandation. Le dépassement du nombre de pages est très 
lourdement sanctionné même si le contenu se révèle de bonne qualité. La consigne figure sur 
le bordereau de la note, en en-tête (« 4 pages maximum »). 
La note de synthèse doit être le reflet des idées contenues dans le dossier soumis aux 
candidats, sans ajout ni digression ou commentaire personnel. 
La copie doit être claire, concise et structurée. 
                                                 
3 Voir en annexe les sujets. 
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Le texte final doit être organisé de manière logique et restituer toutes les idées principales et 
secondaires, tout en respectant l’importance de chacune. L’organisation de la copie doit être 
hiérarchisée. Elle doit contenir une introduction et un développement. La conclusion n’est pas 
obligatoire, mais recommandée : dernière impression donnée par la copie, il est regrettable 
qu’elle soit trop souvent absente ou bâclée.  
La problématique du dossier doit être restituée en deux ou trois parties avec une introduction 
cohérente. Le plan doit être annoncé dans l’introduction. 
Les textes du dossier n’ont pas à être énumérés en préambule. Les références à ces textes 
doivent être explicites (référence à l’auteur, au titre s’il est significatif, plutôt que document 1, 
mais sans répéter le détail des références bibliographiques) 
Les citations sont acceptées à condition qu’elles soient mises entre guillemets et doivent 
rester en nombre limité, la note de synthèse n’étant pas un exercice de collage de citations. 
Il est possible, mais non obligatoire, de numéroter les parties, d’en faire apparaître les 
principaux titres en les soulignant. Les phrases de transition entre les parties sont néanmoins 
indispensables. Les titres ne sont ni valorisés ni sanctionnés s’ils restent en nombre limité. 
Mais, en aucun cas le devoir ne doit ressembler à un plan, même détaillé. Il doit être rédigé et 
composé. 
La note de synthèse ne saurait être identifiée à la note administrative (épreuve proposée dans 
les concours administratifs) ni à la synthèse de documents demandée dans certains concours 
d’enseignement (par exemple le Capes de documentation), ni même prendre la forme d’une 
note de service. Cette dernière présentation, rencontrée encore lors la session 2011, est à 
prohiber. 
Sur le plan formel, l’orthographe, la grammaire et la syntaxe défaillantes sont sanctionnées de 
manière significative. 
On ne peut que conseiller aux candidats un entraînement régulier et soutenu avant de se 
présenter à cette épreuve : le jury cherche à évaluer, outre les aptitudes de synthèse, les 
capacités de rédaction et de présentation. L’épreuve permet de repérer les candidats préparés 
et ceux qui découvrent l’exercice le jour du concours. La note de synthèse requiert une 
certaine pratique (équilibre dans la rédaction et la restitution des arguments) et une maîtrise 
particulière. La capacité à gérer correctement son temps est une condition fondamentale de 
réussite. En effet, la construction de la note en quatre heures demande une compréhension 
rapide des textes, de leurs enjeux et une exploitation rigoureuse. 
Pour cette session, les consignes formelles ont été moins bien respectées que lors de la session 
précédente. Si la longueur maximale de la copie semble mieux intégrée, les conséquences 
d’une mauvaise gestion du temps se retrouvent dans un nombre élevé de copies, qui 
présentent des développements très déséquilibrés. La première partie est généralement bien 
rédigée, alors que les suivantes se résument parfois à un seul paragraphe ou à une partie en 
forme de conclusion. On insistera encore sur la nécessité de ne pas exprimer ses opinions et 
d’éviter de citer trop abondamment les textes. 
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Observations relatives au sujet de la session 2011 
Le thème de la session 2011 portait sur la bioéthique. A la différence des années précédentes, 
le sujet du dossier figurait dans le libellé de la note et indiquait aux candidats le thème 
d’ensemble. 
Le dossier documentaire de l’épreuve 2011 contient une dimension interdisciplinaire plus 
forte que par le passé, pour répondre à la fusion des 3 anciennes épreuves (lettres, droit et 
sciences) en une seule. Il fait ainsi intervenir des philosophes, des juristes, des bio-éthiciens et 
des biologistes. L’approche volontairement plurielle mêle des documents d’opinion, des 
synthèses de lecture et des articles de fond. Ils s’articulent autour de la question centrale de 
l’eugénisme. 
S’inscrivant dans le contexte de la loi de bioéthique ou de sa révision, les textes s’interrogent 
sur les conséquences des nouvelles pratiques biotechnologiques et biomédicales en termes de 
sélection ou non des individus. Cette question est abordée par certains documents sous un 
angle historique (documents 1 et 8), philosophique et social (documents 3, 5, 7 et 9) et 
scientifique (documents 3, 4, 8 et 9). En parallèle, la large place consacrée aux textes 
normatifs et prescriptifs sur la bioéthique donne une forte dimension juridique au dossier 
(documents. 2, 3, 4, 7 et 8). 
Trois problématiques majeures émergent du dossier :  
- Les nouvelles technologies introduisent-elles un nouvel eugénisme ? 
- La sélection des embryons est-elle une résurgence d’une science non maîtrisée ? 
- Les pouvoirs publics sont-il en mesure d’agir efficacement dans le cadre des questions 
de bioéthique ? 
Les documents offrent une réflexion sur l’embryon (documents 3,5, 6, 8 et 9) analysé au 
travers de l’élargissement du diagnostic pré-implantatoire (documents 2, 4 et 6) et du statut de 
l’embryon (documents 3, 5, 6, 8 et 9). Les réponses qu’ont pu apporter les différentes 
législations nationales influent sur le traitement social de la question et notamment sur le 
retour ou non d’une sélection. Ce problème est abordé dans 5 des 9 documents (documents 3, 
4, 6, 8 et 9), mettant ainsi en lumière sa place centrale dans le dossier. La cristallisation des 
arguments autour de la question de la sélection de l’embryon permet de particulièrement bien 
articuler les textes d’A. Kahn et de P. Le Coz avec celui de J. Testart (document 8). La forte 
opposition entre ces auteurs permet d’introduire un argumentaire secondaire consacré à la 
place de l’individu et du couple dans le processus de sélection (documents 3, 5, 7 et 9). 
Certains auteurs croient peu aux dérives potentielles que représente le mythe de l’enfant, alors 
que d’autres, comme J. Testart (document.6), y voient déjà une réalité. Les textes normatifs 
ou leur insertion dans les discours (documents 2, 3, 4, 7 et 8) montrent dans un même temps 
la volonté des pouvoirs publics d’encadrer les pratiques génétiques liées à l’embryon.  
Cette volonté politique fait sens dans un contexte où le principe de solidarité sociale peut 
s’exprimer. Elle n’a, en revanche, pas de traduction face à l’autre problème social suggéré par 
plusieurs textes, celui de la transmission du « patrimoine héréditaire » permise justement par 
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la sélection de l’embryon (documents. 1, 2, 7 et 9). Le tri et la sélection des cellules 
embryonnaires amènent ces auteurs à développer un argumentaire centré sur la possibilité 
nouvelle de procréer offerte aux couples à haut risque de transmission d’une maladie grave ou 
héréditaire. Ces textes permettent de sortir, comme le mentionne F. Roussel, du débat stérile 
et fort connoté idéologiquement de l’eugénisme et des nouvelles pratiques biotechnologiques. 
Tous les textes abordent frontalement ou non cette question de l’eugénisme, soit pour la 
réfuter (documents 7 et 9), soit pour en brandir le spectre (documents. 4, 6 et 8). Le retour à 
une forme d’eugénisme (sous forme de sélection ou d’élimination) est souligné par plusieurs 
auteurs (documents. 1, 6, 7, 8 et 9). L’approche historique du concept et de ses réalités 
(documents 1 et 8) permet de replacer le débat dans une temporalité plus longue, aux contours 
incertains, de poser in fine la question de la pertinence  du concept (document 1) et de 
nuancer les prises de position des différents auteurs. En effet, derrière l’eugénisme et son 
héritage historique présenté dans plusieurs textes, apparaît le problème de la transmission de 
l’hérédité. Le refus de permettre la sélection des embryons conduit à interdire de facto à 
certaines catégories de population de procréer et de donner corps à une lignée patrimoniale. 
L’originalité principale du dossier résidait dans l’approche pluridisciplinaire. Elle exigeait des 
candidats une compréhension des enjeux sociaux et culturels d’un problème médical. Les 
textes se caractérisaient également par leur forte densité. Cette richesse a posé des difficultés 
aux candidats particulièrement peu préparés à l’épreuve et a fait ressortir deux lacunes. La 
première a consisté en un usage déséquilibré des textes, certains n’étant même pas intégrés 
dans la restitution. La seconde a résidé dans des contenus proches de la dissertation ou du 
commentaire de texte. L’épreuve de note de synthèse n’est ni l’une ni l’autre. Les idées 
personnelles n’ont pas leur place. L’exercice n’est pas non plus une simple juxtaposition des 
textes. Ces défauts majeurs, rédhibitoires, s’accompagnent d’une mauvaise gestion du temps 
chez de nombreux candidats. Elle a souvent donné lieu à un déséquilibre entre la première 
partie de la copie et les suivantes. 
Ces lacunes graves reflètent un manque d’analyse des textes, une problématisation défaillante. 
L’enjeu posé par le DPI (diagnostic préimplantatoire) n’a pas toujours été compris ou trop 
souvent ramené à des arguments manichéens. Aussi, une des qualités des bonnes copies est-
elle d’avoir su  apprécier l’importance de chaque texte et de ne pas avoir ramené l’ensemble 
du dossier à une opposition entre J. Testart et A. Kahn, par exemple. Ces rappels sur la nature 
de l’épreuve indiquent qu’un grand nombre de candidats ne parvient pas à appréhender les 
enjeux du dossier et à les restituer avec concision. 
L’exploitation des textes est donc très souvent lacunaire et les copies ignorent encore trop ce 
qui fait la qualité première d’une note de synthèse : la capacité à mettre en relation les 
documents et à les faire dialoguer entre eux. Or, les textes proposés à la session 2011 
permettaient de particulièrement bien réaliser cette mise en dialectique. Les plans sont 
également peu suffisamment construits, ce qui déséquilibre le développement et nuit à la 
hiérarchisation des idées. 
Le bilan de l’épreuve de note de synthèse 2011 rejoint donc, sur de nombreux points, celui de 
la session 2009. La méconnaissance des attentes de l’exercice demeure encore très forte. 
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L’allongement de la durée de l’épreuve n’a pas modifié les difficultés de restitution des idées 
et de structuration des copies rencontrées par certains candidats. Le jury répète donc que 
l’épreuve exige un niveau certain de préparation. Depuis trois sessions, il alerte également les 
candidats sur l’augmentation inquiétante des lacunes orthographiques et syntaxiques dans un 
nombre important de copies. La maîtrise de la langue et les qualités d’expression sont 
indissociables de l’appréciation du contenu. Le jury invite donc les futurs candidats à ne pas 
négliger la dimension formelle. 
 
 Composition sur un sujet relatif au rôle et aux missions des bibliothèques, à 
l’économie du livre et de l’information et aux pratiques culturelles 
Durée : 4 heures ; coefficient : 2 
Le nombre de candidats présents à cette deuxième épreuve écrite (1850) est inférieur de 153 à 
ceux présents à l’épreuve de note de synthèse, et représente un peu moins de 38% des inscrits. 
12 candidats ont remis une copie blanche, 239 ont reçu une note éliminatoire. La moyenne 
générale était de 8,10, celle des admissibles étant de 14,90, et la note maximale atteignait 18. 
La moyenne générale a progressé de 0,58 points par rapport à la session 2009. 
Le sujet posait la question suivante: «L’économie numérique influence-t-elle les pratiques 
culturelles ?». Il importait en premier lieu de comprendre correctement la portée des termes 
« numérique », « économie numérique » et « pratiques culturelles ». Il n’est pas exigé du 
candidat qu’il donne des définitions développées, mais une définition préalable des termes et 
des objets ou activités qu’ils recouvrent facilite le traitement du sujet. On déplore pourtant un 
manque de définition de ces termes, ou bien des définitions très approximatives et 
incomplètes, qui ont conduit parfois à des reformulations compliquées du sujet. Ces lacunes 
s’accompagnent généralement d’un manque de problématisation et de questionnement dans le 
développement du sujet. 
C’est pourquoi le rapporteur juge utile de donner ici quelques définitions. 
Numérique :  
Qualifie une représentation de l'information par un nombre fini de valeurs discrètes.  
Se dit, par opposition à analogique, de la représentation de données ou de grandeurs 
physiques au moyen de caractères - des chiffres généralement - et aussi des systèmes, 
dispositifs ou procédés employant ce mode de représentation discrète.  
Les progrès des technologies de l'information et de la communication reposent pour 
l'essentiel sur une innovation technique fondamentale : la numérisation. Dans les systèmes 
traditionnels - dits analogiques - les signaux (radio, télévisions, etc.) sont véhiculés sous la 
forme d'ondes électriques continues. Avec la numérisation, ces signaux sont codés comme des 
suites de nombres, eux-mêmes souvent représentés en système binaire par des groupes de 0 et 
de 1. Le signal se compose alors d'un ensemble discontinu de nombres : il est devenu un 
fichier de nature informatique.  
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Anglais : digital, numerical, numeric. 
(Source : Futura- Sciences http://www.futura-sciences.com/fr/definition/t/informatique-
3/d/numerique_584/ ) 
Le numérique permet de produire du texte, du son, de l’image fixe ou animée, et de les 
combiner, et donc simule tous les médias qui l’ont précédé. Le numérique, d’abord 
essentiellement sur supports physiques (par exemple CD audio, CD-Rom, DVD, etc.…) a 
basculé avec le développement de l’Internet et des réseaux de transfert de données à haut 
débit vers l’accès en ligne à des données stockées sur un serveur (et éventuellement leur 
téléchargement). De ce fait, l’Internet est un « média à tout faire ». La numérisation permet le 
transfert des productions antérieures quel que soit le support d’origine. La numérisation 3D, 
qui permet de représenter les objets, intéresse particulièrement les musées. 
Economie numérique : 
Le terme économie numérique tente de conceptualiser le secteur des activités économiques 
liées au numérique. Ces activités peuvent être basées sur des modèles économiques 
classiques ou nouveaux tel que celui qui fonde le web 2.0 et plus particulièrement l'entreprise 
2.0. 
Souvent le terme économie numérique renvoie d'une manière réductrice au commerce 
électronique laissant de côté d'autres composantes telles que les services, les infrastructures 
et la technologie sous-jacente. Plus précisément, le terme devrait renvoyer aux 
télécommunications, audiovisuel, logiciel, réseaux informatique, services informatiques, 
services et contenu en ligne. 
Le développement de l'économie numérique est crucial en ce qu'il entraîne en même temps le 
développement et la croissance des autres secteurs d'activités. De fait, le secteur de 
l'économie numérique représente le secteur le plus dynamique de l'économie mondiale avec 
un taux de croissance double de celui de l'économie dans la plupart des pays développés. 
(Source : Wikipédia) 
Dans le secteur culturel, l’économie numérique s’applique au développement de ressources et 
services en ligne, qu’il s’agisse d’une offre commerciale, d’une offre libre proposée par des 
moteurs de recherche ou plateformes financés par la publicité, d’une offre publique ou d’une 
économie parallèle fondée sur le piratage et l’échange « peer-to-peer ». L’économie 
numérique a d’abord touché les secteurs de la musique, de la vidéo et du cinéma, de la 
télévision à péage, avant de s’étendre à celui du livre. 
L’offre culturelle peut se trouver combinée à des offres de téléphonie, d’abonnement 
combinés internet + téléphone + télévision, ou à celle de diffuseurs (la Fnac, etc…), de jeux 
vidéos, etc…. 
Pratiques culturelles : 
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Telles que définies par l’enquête sur les pratiques culturelles des Français4, cela recouvre : 
- l’utilisation de différents médias : l’utilisation de l’Internet (la « culture d’écran »), la 
télévision et la radio, la musique, les films, la lecture de la presse et de livres,  
- la fréquentation d’équipements culturels : salles de cinéma, bibliothèques et médiathèques, 
lieux de spectacle vivant, d’exposition et de patrimoine, la pratique d’activités, 
- les pratiques en amateur (traditionnelles ou sur ordinateur) : faire des photographies, faire 
des films ou des vidéos, faire de la musique, pratiquer une autre activité en amateur (théâtre ; 
danse ; écriture de journal intime, de poèmes, nouvelles ou romans ; peinture, sculpture ou 
gravure ; dessin ; artisanat d’art ; avoir une activité en amateur sur ordinateur (musique, 
journal personnel, activité graphique, blog ou site personnel), 
Cette liste n’est pas limitative : par exemple les jeux vidéos (seul ou en groupe) deviennent 
une pratique culturelle, et trouvent leur place dans les lieux culturels (y compris les 
bibliothèques ou médiathèques). 
 
Dans le traitement du sujet par les candidats, l’économie numérique a été souvent confondue 
avec l’innovation technologique, réduite par certains au marché du numérique (appareils 
téléphoniques, contenus de type e-books ou périodiques électroniques) ou par d’autres à la 
culture internet. Les pratiques culturelles qu’elle peut induire  (réseaux sociaux, GPS…) sont 
peu abordées. Dans d’autres cas, elle a été réduite aux questions de droit d’auteur et de 
piratage, et sa dimension réelle (l’échange marchand) a été rarement évoquée. Les aspects 
économique et juridique sont souvent trop rapidement traités, HADOPI (parfois écrit 
« adopi » ou « odopi ») et DADVSI sont souvent cités mais très peu expliqués et  parfois de 
façon confuse. Si la plupart des candidats ont des connaissances sur les pratiques et outils du 
web, le numérique est parfois limité au seul Internet. Les aspects relatifs aux phénomènes 
générationnels et à la fracture numérique sont peu évoqués. 
Les pratiques culturelles sont conçues de façon trop restrictive. Les candidats abordent surtout 
le livre, la lecture et la fréquentation des bibliothèques, parfois la fréquentation des musées ou 
la musique et le cinéma. Les pratiques actives (écriture, création musicale et photographie) 
sont passées sous silence. Certains font une confusion avec les pratiques informationnelles.  
Peu de candidats cherchent à préciser la nature de l’influence de l’économie numérique sur 
les pratiques culturelles. On relève beaucoup de lieux communs sur le numérique, des 
récitations de cours aboutissant à des développements hors sujet, des citations de quelques 
exemples d’actualité brûlante (tablettes,  Ipad), traités de manière approximative. 
Il n’est pas rare de trouver une vision très moralisatrice ou catastrophiste sur les méfaits du 
numérique et les dangers d’Internet opposés aux bienfaits des bibliothèques, ce qui révèle une 
                                                 
4 Olivier Donnat, Les pratiques culturelles des français, enquête 2008, Paris, La Découverte / Ministère de la 
Culture et de la Communication, 2009. 
  21
certaine naïveté et un manque d’ouverture aux réalités économiques, des clichés, des 
raisonnements trop simplistes. 
Peu de copies arrivent à problématiser, à aller au-delà de l’énumération ou du catalogue (des 
outils numériques et des sites) et à prendre de la distance par rapport au quotidien. On trouve 
trop souvent la restitution de connaissances mal digérées sur le numérique en bibliothèque. 
Les exemples, nombreux, sont rarement situés dans une argumentation ou une problématique. 
Enfin, si un nombre important de candidats connaît, au moins de réputation, l’« Enquête sur 
les pratiques culturelles des Français », celle-ci n’est pas exploitée de façon nuancée (on cite 
surtout les déséquilibres en taux d’équipement des ménages) ni avec un recul critique, et sert 
rarement à illustrer le propos. 
Les bonnes copies ont traité le sujet, avec des exemples pertinents, étayant un raisonnement 
qui tenait compte des deux notions de « pratiques culturelles » et d’ « économie numérique », 
en les définissant et problématisant leurs relations. Elles  parviennent à en saisir la spécificité 
par rapport à un modèle économique traditionnel de la culture (crise des médiateurs habituels, 
défi du droit d’auteur, etc.), sont capables d’énoncer les conséquences de cette évolution sur 
les pratiques culturelles (élargissement de l’accès, immédiateté, autonomie, participation, etc.) 
sont attentives à l’actualité du débat public sur ces sujets. Ce sont des textes raisonnables, 
sérieux, capables de nuances, et formulés dans une langue compréhensible et correcte. 
Au plan formel, les copies présentent rarement un plan clair et suivi. Même quand il est 
annoncé, on regrette un certain éparpillement et des retours en arrière. Si dans l’ensemble, la 
grammaire et l’expression sont satisfaisantes,  les défauts d’orthographe et d’expression, ainsi 
que l’absence de maîtrise de la dissertation, sont le lot des plus mauvaises copies. Certains 
abusent du franglais (« rebooster ») ou recourent à un langage quelque peu familier. Enfin, 
beaucoup de devoirs sont très longs (jusqu’à 12 pages), alors qu’il doit être possible de traiter 
le sujet en 6 à 8 pages bien construites. 
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2.1.2. Epreuve écrite d’admissibilité du concours interne : étude de cas 
L’épreuve d’étude de cas porte sur les aspects de la gestion d’une bibliothèque ou d‘un réseau 
documentaire, à partir d’un dossier de 12 p. maximum présentant le cas à étudier (durée : 4 h ; 
coefficient : 4). 
Le nombre de candidats présents à cette épreuve était de 554, soit 55% des inscrits. 14 
candidats ont remis une copie blanche, 101 ont reçu une note éliminatoire (inférieure à 5). La 
moyenne générale était de 8,11, celles des admissibles étant de 13,74. La note maximale 
atteignait 16. 
Le sujet portait sur un projet d’intégration d’une bibliothèque d’IUT au service commun 
de documentation d’une université. 
La nouveauté de l’épreuve a sans doute constitué  un handicap pour de nombreux candidats, 
qui ne disposaient pas pour se préparer de référence à des sujets antérieurs. Mais quelques-
uns ont su l’aborder dans l’esprit qui convenait, c’est-à-dire en se projetant dans des fonctions 
d’animateur d’équipe et de pilote de projet. L’épreuve a donc parfaitement rempli son rôle, en 
permettant de distinguer les candidats prêts à assumer les responsabilités qu’un agent de 
catégorie A est appelé à exercer. 
La formulation du sujet a dérouté plusieurs candidats, en raison d’une variation de terme 
entre « directeur » et « directrice » du SCD. La mention de l’intégration de la bibliothèque de 
l’IUT n’était peut-être pas non plus suffisamment claire pour tous dans son énoncé. Le jury 
n’a donc pas pénalisé les copies qui présentaient une interprétation recevable. Mais dans un 
certain nombre de cas, le sujet n’a pas été compris du tout, faute des connaissances 
administratives minimales et / ou d’une lecture suffisamment attentive. C’est ainsi que 
certains candidats, bien que bibliothécaires au SCD, ont considéré que leur directeur était 
celui de l’IUT ; ou bien ont transféré une partie de la BU à l’IUT –alors que celui-ci manquait 
de place. On est allé jusqu’à proposer une réorganisation complète de l’ensemble de 
l’Université et de ses composantes, ce qui était totalement hors-sujet. La confusion entre 
« formation à la recherche documentaire » et « formation continue » s’est rencontrée aussi 
dans plusieurs copies, témoignant d’une connaissance trop approximative de l’environnement 
universitaire. 
Ces erreurs sont d’autant moins admissibles que les documents fournis dans le dossier 
donnaient toutes les informations utiles. Mais la lecture de documents réglementaires, 
d’organigrammes, de tableaux d’activité, ne semble pas  familière à tous les candidats. 
Le traitement du sujet montre que la méthode de l’étude de cas n’est pas maîtrisée : cette 
épreuve appelle un document rédigé, à partir d’un problème spécifique identifié par le 
candidat. Le libellé de l’épreuve insistait volontairement sur ce point, en évoquant les enjeux 
et les difficultés de l’entreprise. Or dans la majorité des copies l’introduction se borne à 
reprendre des éléments de l’énoncé, le plus souvent en les paraphrasant. Rares sont celles qui 
se placent dans une approche « projet », encore plus celles qui témoignent d’une vision 
stratégique. Le plan, quand il est annoncé,  se résume trop souvent  aux  axes suggérés dans le 
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sujet, voire à une approche  strictement chronologique.  Autrement dit, les candidats ont du 
mal à s’approprier le sujet, et à identifier clairement leur rôle. 
Le développement du devoir pâtit évidemment de ces lacunes. Certains candidats font un état 
des lieux trop long et limitent la gestion du projet à la description des différentes opérations à 
accomplir, sans même préciser qui en sera chargé, ni dans quel cadre (équipe projet,  groupes 
de travail, partenaires…), ni avec quels moyens. Plus grave : dans de trop nombreux cas, la 
focalisation se fait sur le seul traitement des collections, l’offre de services étant totalement 
absente. Les aspects strictement techniques eux-mêmes ne sont pas toujours traités de façon 
cohérente. 
 D’autres candidats se sont lancés dans l’empilage de projets, à coup de dizaines de milliers 
d’euros, sans mention de l’origine des budgets : élargissement des horaires de la BU sous 
prétexte que l’unique  personnel ITRF intégrait l’équipe BU, mise en place d’un labo de 
langues, d’une salle informatique… 
Plus préoccupant, très peu de candidats ont effectivement proposé un calendrier de mise en 
œuvre du projet, alors que c’était très clairement spécifié dans le sujet. Ils l’ont même parfois 
annoncé dans leur introduction sans pour autant le proposer réellement.  
Enfin, lorsqu’il y a une conclusion, celle-ci ouvre très peu de perspectives. Pourtant, le sujet 
évoquait plusieurs pistes relatives à la pérennisation de l’opération. 
Du point de vue de la forme, l’expression (orthographe, syntaxe) est globalement 
satisfaisante. C’est un point très positif que le jury se plaît à souligner. Il est d’autant plus 
regrettable de devoir mentionner des erreurs sur le vocabulaire bibliothéconomique et 
technique (côte, récollement, pilloner, désherbation…). 
Quelques devoirs étaient inférieurs au niveau de présentation minimum que l’on attend 
(nombreux blancs et ratures, présentation générale sale).  
Enfin, un nombre limité de candidats  n’a manifestement pas terminé dans le temps imparti. 
Les meilleures copies sont celles qui ont : 
‐ adopté un style clair et synthétique dès l’introduction, en dégageant une problématique 
et en annonçant un plan, 
‐  présenté un devoir rédigé, et équilibré entre ses différentes parties, 
‐ considéré le cas proposé comme un projet à mener, pas seulement dans ses aspects 
techniques, mais dans sa dimension stratégique et opérationnelle, 
‐ proposé une approche globale (collections et services), 
‐ pris en compte les facteurs humains : animation d’équipe, relations avec la hiérarchie 
et les partenaires, intégration du  nouvel arrivant,  circulation de l’information… 
‐ rédigé un calendrier par mois ou par trimestre, 
‐ proposé un suivi du projet (enquête ou autre…). 
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2.2. Épreuves orales d'admission 
Les épreuves orales d’admission se sont déroulées du 9 au 12  mai 2011. Cette année, l’oral 
du concours de bibliothécaire s’est déroulé après l’admission au concours d’entrée à 
l’ENSSIB : 4 admissibles au concours externe de bibliothécaire et 1 admissible au concours 
interne de bibliothécaire ont été reçus à l’ENSSIB. 
Etant donné le nombre d’admissibles au concours interne, inférieur à 50, pour chacune des 
épreuves, les candidats internes ont été auditionnés au sein d’une seule commission, distincte 
de celles auditionnant les candidats externes. Les commissions d’oral ont été organisées 
ainsi : 
Concours externe :  Epreuve de motivation professionnelle : 2 commissions 
   Epreuve de culture générale : 2 commissions 
Epreuve facultative de langue vivante : 6 commissions (2 en anglais, 1 
en allemand, 1 en espagnol, 1 en portugais, 1 en russe) 
Concours interne :  Epreuve de motivation professionnelle : 1 commission 
   Epreuve de culture générale : 1 commission 
2.2.1. Résultats des épreuves orales 
 Concours externe de bibliothécaire 
 
Tableau  16 – Concours externe : résultats des épreuves orales d’admission 
Entretien de  motivation 
professionnelle Admissibles Admis 
Liste 
complémentaire 
 64 20 21
Présents 57 20 21
Moyenne 12,66 15,66 12,85
Note minimum 4 13 7
Nombre de notes inférieures à 
10 14 0 4
Note maximum 17,50 17,50 16,5
    
Entretien de culture 
générale Admissibles Admis 
Liste 
complémentaire 
 64 20 21
Présents 58 20 21
Moyenne 11,73 14,75 11,75
Note minimum 4 9 18
Nombre de notes inférieures à 
10 20 1 6
Note maximum 18 18 6
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Epreuve  facultative de 
langue Admissibles Admis 
Liste 
complémentaire 
 64 20 21
Candidats ayant choisi une 
langue facultative 61 18 19
Présents 50 18 17
Moyenne 12,82 14,17 13
Note minimum 5 7 8
Nombre de notes inférieures à 
10 11 1 4
Note maximum 19 19 18
Allemand 
Candidats ayant choisi 
l’allemand 5 1 3
Présents 5 1 3
Moyenne 14,4  
Note minimum 8  8
Note maximum 19 19 15
Anglais 
Candidats ayant choisi 
l’anglais 41 12 13
Présents 36 12 11
Moyenne 12,7 12,0 14
Note minimum 5 11 8
Note maximum 19 19 18
Espagnol 
Candidats ayant choisi 
l’espagnol 8 4 2
Présents 7 4 2
Moyenne 11,7 12,75 10,5
Note minimum 7 7 9
Note maximum 15 15 12
Portugais 
Candidats ayant choisi le 
portugais 1 1 0
Présents 1 1 
Moyenne  
Note minimum  
Note maximum 17 17 
Russe 
Candidats ayant choisi le 
russe 1 0 0
Présents 1  
Moyenne  
Note minimum  
Note maximum 15  
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 Concours interne de bibliothécaire 
Tableau 17 – Concours interne : résultats des épreuves orales d’admission 
Entretien de  
motivation 
professionnelle Admissibles Admis 
Liste 
complémentaire 
 35 10 10 
Présents 32 10 10 
Moyenne 10,61 12,95 11,65 
Note minimum 6 7,50 6 
Nombre de notes 
inférieures à 10 15 1 4 
Note maximum 17 17 15 
    
Entretien de culture 
générale Admissibles Admis 
Liste 
complémentaire 
 35 10 10 
Présents 32 10 10 
Moyenne 9,42 12,05 10,7 
Note minimum 5 5 7,5 
Nombre de notes 
inférieures à 10 18 2 6 
Note maximum 18 18 12 
Les épreuves ne peuvent être comparées à celles des sessions antérieures, le précédent 
entretien de culture générale (qui visait aussi à sonder la motivation professionnelle) étant 
remplacé par deux entretiens distinguant ces deux objectifs. On notera toutefois que les 
moyennes obtenues aux épreuves d’entretien sont supérieures à celles de la session 2009 
(11,07 à l’externe, 10,66 à l’interne). 
L’épreuve de langue vivante, devenue facultative au concours externe, a été choisie par 61 
des 64 admissibles, mais seuls 50 des 58 candidats présents aux entretiens l’ont soutenue. Sur 
ces 50 candidats, 11 ont eu une note inférieure à 10, et n’en ont retiré aucun bénéfice, et 39 
ont vu leurs résultats majorés du double des points supérieurs à 10, un coefficient 2 étant 
affecté à cette épreuve. 2 candidats n’ayant pas présenté cette épreuve ont été admis. On 
constate donc que la quasi-totalité des candidats admis au concours externe ont passé 
avec succès cette épreuve facultative. 
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2.2.2. Epreuves orales communes aux concours externe et interne 
 Entretien de motivation professionnelle 
¾ Concours externe 
On remarque une hétérogénéité notable dans le niveau des candidats, traduite par un éventail 
de notes allant de 4 à 17,5. La moyenne générale est de 12,66, avec 14 notes inférieures à 10, 
11 entre 10 et 13, 19 entre 13 et 16, et 13 égales ou supérieures à 16. 
Dans l'ensemble, le jury a remarqué une bonne présentation générale, autant dans l'expression 
que dans le comportement. La plupart  des candidats ont correctement géré leur stress. 
Les candidats ont souvent mal compris la nature de cette épreuve. En effet, beaucoup se sont 
livrés à une analyse du texte et à un commentaire qui étaient souvent de l'ordre de la 
paraphrase. La majorité a rencontré de réelles difficultés pour poser une problématique. Très 
peu de candidats ont su faire preuve d’un regard critique et distancié. De même, ils ont été 
peu nombreux à élargir leur commentaire au monde des bibliothèques. 
Les candidats qui ont réussi à présenter un commentaire correct sont ceux qui se sont préparés 
à cette épreuve et plus généralement à ce concours. Il faut vraiment recommander aux 
candidats de se documenter sur le fonctionnement des bibliothèques, des universités, etc. 
Toutefois, le jury a constaté des prestations souvent décevantes chez des candidats qui ont 
tout de même une certaine expérience en bibliothèque. On en reste souvent à un discours 
vague, théorique et convenu sur la profession. 
Les candidats ont généralement éprouvé des difficultés à exprimer clairement leurs 
motivations pour devenir bibliothécaire... Ils ont beaucoup de difficultés à se projeter dans ces 
fonctions, particulièrement dans le domaine du management, et à se positionner par rapport à 
l'ensemble d'une équipe et à une hiérarchie. Il leur est recommandé de visiter des 
bibliothèques, et de se renseigner sur leur fonctionnement. 
On peut noter enfin avec satisfaction une assez bonne connaissance des grands thèmes 
d'actualité du monde des bibliothèques et des sources d'information institutionnelles et 
professionnelles (revues, sites web, blogs), on a particulièrement apprécié la maîtrise de 
certains candidats sur la notion de learning centres. 
Parmi les candidats issus de formations purement universitaires, la plupart n'ont 
manifestement aucun souvenir de la BU fréquentée lors de leurs études, même pour ceux qui 
ont exercé des emplois de moniteurs. Manifestement l'expérience, même courte, n'a pas été 
mise à profit. 
Le jury a également observé une méconnaissance assez générale du cadre institutionnel, et en 
particulier de la fonction publique et du statut des fonctionnaires (peu de candidats savent que 
les fonctionnaires touchent un traitement). 
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Certains candidats ignorent que les bibliothécaires d'État ne sont pas affectés dans les 
bibliothèques municipales classées. On remarque aussi une méconnaissance générale des 
concours ITRF BAP F, de catégorie équivalente. Si on relève quelques exemples réussis de 
réorientation professionnelle (deux venant du monde de l'édition), d'autres sont moins 
convaincants (plusieurs enseignants n'ayant aucune notion de la réalité du travail en 
bibliothèque et considérant que leur reconversion va de soi). Il ne suffit pas d’aimer lire pour 
travailler en bibliothèque, c’est peut-être une banalité, mais elle doit être rappelée fortement, 
dans un contexte où les reconversions au sein même de la fonction publique vont se 
multiplier. 
¾ Concours interne 
La moyenne est de 10,61, avec 15 notes inférieures à 10, 10 entre 10 et 13, et 7 supérieures à 
13. 
L’épreuve, nouvelle pour le jury comme pour les candidats, a correspondu aux attentes, dans 
la mesure où elle semble avoir réellement permis de tester la capacité à se projeter dans les 
fonctions de bibliothécaire. 
Si l’on a pu noter quelques cas de discordance importante entre les résultats de l’entretien de 
culture générale et l’entretien de motivation professionnelle, s’agissant de futurs cadres, il est 
primordial de s’assurer de leurs aptitudes à la gestion d’équipes, et d’être très vigilant sur le 
« savoir-être ». 
Les textes  par lesquels commençait l’entretien portaient sur des situations professionnelles 
« classiques », le plus souvent faciles à transposer dans le secteur de la fonction publique ou 
des bibliothèques (recrutement, égalité professionnelle, stress, harcèlement, reconnaissance au 
travail, gestion des compétences, formation, qualité de l’accueil, organisation,…). Les 
candidats au concours internes ont tous vécu ce type de situation et ils ont tous su mettre à 
profit les 10 minutes de commentaire qui leur étaient imparties. Aucun n’est resté à court 
d’idées, un seul a  été en grande difficulté dans sa gestion du temps et a dû être rappelé à 
l’ordre pour conclure dans les délais. 
La paraphrase n’a pas toujours été évitée, mais les candidats, qui s’étaient (ou avaient été) 
visiblement bien préparés, ont presque toujours su situer le texte, proposer un plan et  élargir 
la réflexion. La méthode et l’esprit de l’épreuve  semblent donc avoir été compris. 
L’échange entre le candidat et le jury 
L’existence du dossier de RAEP et le fait que le jury avait pu l’étudier avant l’épreuve a 
permis un dialogue fructueux, à la fois sur le commentaire de texte (qu’on  pouvait enrichir à 
partir de la situation du candidat) et sur le parcours de l’agent.  
La présentation de ce dossier appelle cependant quelques commentaires : 
- Dans un cas, ce dossier a été complété à la main. Il faudrait préciser explicitement qu’on 
attend un document électronique. 
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- Il serait utile de distinguer, dans le tableau du parcours de formation, la formation 
diplômante ou qualifiante des stages de formation professionnelle continue. Aucune 
information n’est donnée sur le niveau scolaire et universitaire. 
- Le parcours professionnel doit être présenté dans l’ordre chronologique inverse, de façon 
à mettre en évidence les fonctions actuelles du candidat. En revanche, ce n’est pas très 
pertinent pour le rapport d’activité. En tout état de cause, les rapports d’activité les mieux 
présentés sont ceux qui privilégient l’essentiel, à savoir la progression de carrière,  
l’acquisition de compétences utiles à un futur bibliothécaire, les responsabilités exercées 
(encadrement, coordination, conduite de projet…), et non ceux qui retracent  de façon 
linéaire et sans mise en perspective l’ensemble des étapes du parcours. 
- Les candidats avaient la possibilité de fournir deux documents à l’appui de leur rapport 
d’activités, pour illustrer leurs compétences. Il conviendrait de veiller à la pertinence de 
ces documents par rapport à l’objectif poursuivi, et de limiter leur volume. 
- Le jury doit aussi être en mesure d’apprécier, dans les fiches-action qui ont souvent été 
fournies en guise de documents d’accompagnement, le rôle réel joué par le candidat. 
- Dans le même ordre d’idées, seuls deux candidats ont joint un organigramme à leur 
dossier. Or c’est un document précieux pour aider à les situer dans leur environnement de 
travail. 
En tout cas, l’entretien est un complément indispensable au dossier de RAEP : certains 
dossiers, intéressants sur le papier, émanaient de candidats manquant pour le moins de 
motivation et de conviction. Au contraire, certains dossiers peu étoffés (candidats 
relativement jeunes dans la profession) n’ont pas empêché le jury de reconnaître un véritable 
projet, et des qualités personnelles et professionnelles prometteuses.  
Enfin, le jury a pu regretter, dans certaines prestations, un certain conformisme, ou la 
soumission à des effets de mode. Peut-être est-ce lié à des préparations trop « formatées » ? 
Toujours est-il que, sur des sujets comme la formation des usagers par exemple, on pouvait 
noter un certain décalage entre l’intérêt affiché par le candidat pour cette activité  et la 
profondeur de sa réflexion personnelle sur le sujet. Il ne s’agit pas de sélectionner des 
bibliothécaires coulés  tous dans le même moule, mais d’apprécier la personnalité, la 
conviction et la motivation personnelles d’agents appelés à travailler dans des 
environnements variés et à s’y adapter. 
 Entretien de culture générale 
¾ Concours externe : 
L’éventail des notes est assez large, de 4 à 18. La moyenne générale est de 11,73, avec 20 
notes inférieures à 10, 11 notes comprises entre 10 et 13, 15 notes entre 13 et 16, et 12 notes 
égales ou supérieures à 16. 
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L’épreuve consiste en un commentaire de texte pendant 10 minutes, suivis de 20 minutes de 
questions destinées à apprécier la culture générale du candidat et sa capacité d’argumentation 
et de rebond. Il ne s’agit pas de piéger le candidat au moyen de questions difficiles, mais 
d’observer ses réactions et sa façon d’appréhender les problèmes qui lui sont soumis. 
Le choix a été fait de ne pas interroger le candidat sur l’histoire ou le fonctionnement des 
bibliothèques, afin de ne pas doublonner l’épreuve de motivation. Le jury ne s’est pas non 
plus aventuré à poser des questions à brûle pourpoint pour sonder toute la culture générale du 
candidat : il a utilisé toutes les ressources de l’exposé des candidats, toutes les suggestions ou 
questions possibles que les textes mêmes contenaient, mais il a évité le côté « grand oral de 
l’ENA ». 
Les textes proposés dans le cadre de la session 2011 se rapportaient surtout à l’économie de la 
culture et au numérique en particulier. Certains étaient en forte résonance avec le sujet de 
l’épreuve écrite de composition. Dans ce cas, il a été parfois difficile de juger la culture réelle 
du candidat dans la partie consacrée au commentaire. Le jury a pris en compte l’hétérogénéité 
entre les textes dans sa conduite des entretiens, sans chercher à déstabiliser les candidats. 
Qu’un candidat ne parvienne pas à commenter pendant 10 minutes un texte sur l’ICANN 
(International Corporation for Assigned Names and Numbers) ne signifie pas que sa culture 
générale et sa capacité d’argumentation soient inférieures à celle du candidat qui a tiré le texte 
sur la Maison de l’Histoire de France. 
Le fait de ne pas disposer des dossiers administratifs des candidats apporte une plus-value en 
termes d’égalité de traitement des candidats. Les commissions ne sont ainsi pas 
inconsciemment influencées par des informations (cursus dans l’enseignement supérieur, 
parcours antérieur). 
Le fait de ne pas mêler les candidats externes et internes (nouveauté de cette session) permet 
également aux commissions de disposer d’une meilleure appréciation globale des candidats. Il 
est plus simple de comparer le niveau de culture générale au sein d’un groupe homogène. 
Comparer les prestations entre les externes et les internes est faussé dans la mesure où ces 
deux groupes ne disposent pas du même arrière-plan culturel. 
Les consignes de l’épreuve orales sont globalement bien respectées de la part des candidats. 
Très peu de candidats ont eu des difficultés à commenter pendant 10 minutes le texte qu’ils 
avaient tiré au sort. Dans la majorité des cas, les candidats interviennent pendant 8 à 10 
minutes. Le respect des durées traduit un bon niveau de préparation des candidats. Seuls de 
rares candidats ont réalisé des interventions inférieures à 5 minutes. A quelques exceptions 
près, les présentations ont été sur la forme plus que convenable. Le jury a particulièrement 
apprécié les exposés dynamiques et les candidats dont une impression de conviction s’est 
dégagée. 
La qualité des commentaires amène plus de réserve. Certes le contenu inégal des textes a 
indubitablement produit des prestations de nature différente, mais certains candidats s’en 
accommodent mieux que d’autres. La majorité des candidats ont présenté un commentaire 
structuré et équilibré : présence d’une introduction avec une mise en contexte, annonce claire 
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de la problématique et du plan. Les développements ont cherché à mettre en relation le texte 
et une argumentation développée. Quelques candidats ont néanmoins présenté leur texte sans 
plan et quelques autres se sont limités à le paraphraser. Ces défauts, sans être rédhibitoires, 
ont un effet sur la qualité de l’intervention du candidat. Ils laissent apparaître des difficultés à 
structurer son discours ou à mobiliser ses connaissances générales pour comprendre et 
commenter le texte, ou pour élargir le sujet. Ces commentaires ont entraîné dans tous les cas 
des conversations au cours desquelles les lacunes du candidat se sont vues confirmer. 
Les échanges à la suite du commentaire ont visé à repréciser certaines idées du candidat 
lorsque celles-ci étaient effleurées ou trop peu développés. Il s’agit de vérifier qu’aucun 
contresens n’ait été commis lors du commentaire. Pour les commentaires les moins bons, les 
questions ont servi à aiguiller le candidat vers des dimensions du texte qui avaient été 
complètement ignorées. Trop de candidats utilisent le texte comme un prétexte à discussion et 
non comme la base de leur commentaire. Il convient de rappeler à ce titre que les candidats 
peuvent donner leurs idées personnelles à condition qu’elles soient argumentées. 
Le temps consacré aux questions de culture générale n’a pas servi d’interrogatoire savant. Il a 
plutôt été question de prolonger la discussion entamée avec le candidat et de l’ouvrir à 
l’actualité. Plus que de vérifier les connaissances des candidats, cette partie de l’oral a 
cherché à observer leurs capacités de réponse et de rebond. Dans le cadre des connaissances, 
il faut néanmoins souligner que la culture administrative d’une forte majorité des candidats 
qui se présentés est trop lacunaire et trop faible. Les institutions européennes et leur 
fonctionnement (rôle de la Commission européenne et processus de désignation, par exemple) 
sont largement méconnus. Ces lacunes sont d’autant plus dommageables qu’elles sont 
généralement liées à une méconnaissance de l’histoire des institutions françaises (organisation 
administrative notamment). Le jury n’attend pas une culture juridique pointue de la part des 
candidats mais considère que les institutions européennes actuelles et le découpage 
administratif du territoire français (nombre de régions, création des départements) font partie 
d’un socle culturel dont doit disposer un candidat. 
Dans un ordre d’idées identique, la faiblesse des connaissances de base sur le droit d’auteur 
en France est à déplorer chez un nombre important de candidats. Les candidats qui souhaitent 
intégrer le corps des bibliothécaires doivent maîtriser ces notions. Elles vont constituer en 
effet pour nombre d’entre eux la base de leur environnement professionnel. 
La commission note également chez certains candidats des lacunes inquiétantes en histoire de 
l’art, en littérature et en sciences. 
A l’inverse, les bons candidats se démarquent par une solide culture générale insérée dans un 
propos clair, cohérent et par une solide capacité d’argumentation et de conviction. La 
présence de ces qualités a joué un rôle fondamental dans l’appréciation et la sélection des 
candidats 
La difficulté de sélectionner un nombre important de textes (60) a amené, par la force des 
choses, certains textes à être plus techniques, moins ouverts à la discussion que d’autres. Un 
nombre important de textes portait sur l’économie des médias, ou certains aspects assez 
  32
techniques d’internet, au détriment de sujets plus classiques sur l’actualité culturelle ou 
sociale, moins représentée. 
Sans doute serait-il plus pertinent, pour une comparaison plus aisée entre les candidats, de 
donner moins de textes mais de faire passer tous les candidats d’une même plage horaire sur 
le même texte. La sélection des textes en serait également facilitée. Cela imposerait de 
modifier l’arrêté d’organisation du concours pour supprimer le tirage au sort des textes 
par le candidat. 
¾ Concours interne 
L’éventail des notes va de 6 à 17, avec une moyenne de 9,42. 19 notes sont inférieures à 10, 8 
sont entre 10 et 13, 4 entre 13 et 16, et 1 seule supérieure à 16. 
Le jury a auditionné des candidats qui avaient manifestement bien ou très bien préparé 
l’exercice de commentaire chronométré ; deux furent toutefois pressés de conclure. D’une 
manière générale, les candidats ont proposé un plan en deux ou trois parties pour ce 
commentaire. 
En fonction du texte tiré au sort, les candidats furent interrogés sur des points de géographie 
de la France, des villes et des pays cités, des points de l’histoire de France, des villes et villes 
sites patrimoniaux  de la France. Dans une suite logique, les candidats furent également 
sollicités à partir des réponses ou des éléments de réponse, fournis aux membres de la 
commission. Malheureusement, certains s’aventurent dans des domaines et sur des terrains 
qu’ils ne connaissent pas et se retrouvent bien démunis pour développer une réponse ou 
éclairer les membres de la commission sur un aspect direct ou connexe au sujet évoqué. Ainsi, 
des candidats se retrouvent incapables de répondre à des questions élémentaires de culture 
générale relevant du programme scolaire de l’enseignement primaire ou secondaire. 
Dans le domaine des bibliothèques, un nombre non négligeable de candidats internes, ce qui 
est encore plus alarmant et surprenant, présente des lacunes manifestes dans le domaine 
historique du livre manuscrit ou imprimé et de l’édition française. Pris en défaut sur ces 
points, ils sont alors incapables de corriger ou de rectifier leurs réponses erronées en 
répondant aux questions de culture générale, posées dans la perspective de les remettre sur la 
bonne voie, à l’image de François 1er situé au XIIIe siècle ou du dépôt légal du livre imprimé 
imposé en 1811. 
Inversement, les meilleurs candidats furent en mesure de répondre à des questions simples, 
relatives au texte, et fournir des réponses détaillées ou étoffées sur des points de culture 
générale parfois très éloignés de ce même texte ; ces questions ayant été formulées à partir de 
réponses jugées satisfaisantes. Ils montrèrent ainsi, aux membres de la commission, de réelles 
connaissances et purent les replacer dans un contexte géographique, historique ou patrimonial 
plus large et, le plus souvent, éloigné du monde des bibliothèques. 
Il est donc satisfaisant de constater que les candidats bien préparés à cet exercice oral et 
possédant une réelle culture générale peuvent raisonnablement faire une bonne ou une très 
bonne prestation, particulièrement appréciée et remarquée par les membres de la commission. 
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Inversement, il est particulièrement décevant d’entendre des candidats, peu nombreux 
toutefois, non préparés à une prestation orale et dépourvus d’un minimum de culture générale. 
Dans cette perspective, le jury appelle l’attention des candidats sur la nécessité de maîtriser 
des connaissances minimales sur la géographie, l’histoire et les institutions de la France. 
2.2.3. Epreuve orale facultative de langues du concours externe 
 Anglais 
En anglais, comme c’est souvent le cas, il y avait beaucoup de candidats, mais les deux 
commissions ont constaté que la majorité avait préparé l’épreuve.  Il n’y a pas eu cette année 
de candidats qui découvraient l’épreuve, et qui ignoraient que la conversation porte sur tout le 
texte, et non uniquement sur le passage à traduire. 
Bien entendu, il faut que les candidats se persuadent que lorsque le jury leur demande soit de 
préciser une traduction, soit s’ils maintiennent un terme ou une expression, ce n’est pas pour 
leur tendre un piège mais pour les amener à revenir dans la bonne voie ou pour se faire 
confirmer ce qu’on a pensé entendre sans en être sûr.  Le jury ne tend pas de pièges au 
candidat et il est désolant de voir que certain(e)s candidat(e)s perdent leurs moyens face à ces 
demandes de précisions. 
Les candidats ont su situer le texte, parler brièvement du journal ou du périodique duquel il 
était issu. Attention à ne pas confondre Time magazine hebdomadaire des Etats-Unis et The 
Times quotidien britannique. Connaître, au moins de nom, les journaux et les périodiques 
américains et britanniques de qualité peut s’avérer utile. 
Une grande partie des candidats a un niveau d’anglais oral de bonne tenue. L’accent n’est pas 
toujours parfait, mais pour la majorité des candidats l’anglais est parfaitement intelligible. Il 
faut souligner que même quand on est stressé il faut articuler et parler suffisamment fort pour 
être compris. 
La fréquentation régulière des périodiques, en particulier des hebdomadaires, est à conseiller. 
 Allemand 
Cinq candidats se sont présentés à l’épreuve d’allemand. Un seul candidat ne satisfaisait pas 
aux exigences de cette épreuve. Une prononciation fautive, un vocabulaire approximatif ainsi 
qu’une syntaxe hasardeuse rendaient la compréhension de l’exposé difficile et ne permettaient 
pas l’expression d’une opinion personnelle justifiée et argumentée. 
Les autres candidats se sont exprimés dans une langue assez riche – emploi de modalisateurs, 
de corrélatifs ainsi que du subjonctif II et de la voix passive. Même si l’on a pu noter, ici ou 
là, quelques imprécisions de vocabulaire, les candidats sont parvenus à prendre position sur 
les sujets proposés et ce de façon argumentée et critique. Ils ont également pu mettre en avant 
leurs connaissances du monde germanique et des réalités sociales et économiques de la 
R.F.A. ou de l’ex-R.D.A.  
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Enfin, le jury a valorisé le dynamisme de la prestation orale des candidats qui ont réussi à 
s’approprier les idées directrices des textes proposés et à participer à une véritable discussion 
orale. 
On ne peut donc que conseiller de lire régulièrement la presse germanophone, de s’entraîner à 
la présentation organisée de documents ainsi qu’à la tenue d’une discussion argumentée. 
 Espagnol 
8 candidats avaient choisi l’espagnol, 7 se sont présentés. Ils prennent visiblement plaisir à 
parler espagnol. Le niveau est hétérogène, mais tous essayent de mobiliser leurs 
connaissances au service de la communication. Ils sont dans l’ensemble réactifs aux questions 
posées et montrent une culture hispanique certaine. 
Si le texte doit rester un support, il n’est pas toujours compris dans ses finesses. Parfois le 
sens littéral échappe. La traduction est dans l’ensemble honnête, les candidats tentent d’éviter 
le mot à mot et proposent parfois des tournures recherchées. 
S'agissant de la traduction, les candidats ont fait preuve d'une bonne maîtrise du temps. Ils ont 
réussi également à reformuler les traductions erronées ou inexactes. Parfois, néanmoins, les 
traductions mot à mot ont pu desservir des candidats qui se contentaient de rapprochements 
aléatoires. On notera que tant du point de vue de la syntaxe que du vocabulaire les extraits 
proposés étaient relativement accessibles. Par voie de conséquence, les questions adressées 
aux candidats visaient surtout à les aider à améliorer leur prestation. 
Concernant le commentaire, les textes soumis à l'attention des candidats invitaient d'une 
manière générale à réfléchir sur le rôle des bibliothèques dans la diffusion de l'information et 
de la presse, sur les nouveaux enjeux liés à l'émergence des nouvelles technologies ainsi que 
sur l'évolution des pratiques culturelles de la population. Le jury a favorablement perçu les 
candidats ayant fait preuve d'une connaissance de la presse hispano-américaine. Certains 
candidats ont pu même offrir un panorama fidèle de la presse écrite espagnole. Les perles 
lourdement sanctionnées sont celles qui témoignent d'une maîtrise insuffisante de la 
conjugaison des verbes, et en particulier, la confusion entre "ser" et "estar". 
Au niveau de l'expression orale, l'accentuation fait souvent l'objet d'une prise en défaut. En 
revanche, les candidats qui prennent plus de temps pour s'exprimer se trompent plus rarement 
et leur articulation est plus fiable tout en restant fluide. Aussi, par delà les prises de position 
hâtives, le jury a apprécié la capacité des candidats à argumenter leurs opinions à l'aide des 
exemples. 
 Portugais ; russe : 
1 seul candidat s’étant présenté dans chacune de ces langues. 
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3. 67BConclusion et recommandations 
 
A l’issue de cette première session du concours de recrutement de bibliothécaires organisée 
selon les nouvelles épreuves, qui différencient notamment à l’écrit les concours externe et 
interne, et mettent l’accent à l’oral sur la motivation professionnelle, le président du jury 
constate à la fois la forte attractivité du corps des bibliothécaires, attestée par le nombre de 
candidats inscrits, et la nécessité pour ces candidats de préparer sérieusement les épreuves. 
Cela suppose de consolider sa propre culture générale sur des notions qui ont pu être oubliées 
depuis le collège ou le lycée, de se renseigner sur l’organisation et le fonctionnement de la 
fonction publique et sur le statut des bibliothécaires, de se tenir à jour régulièrement de 
l’actualité, de s’informer sur les bibliothèques ou mieux d’y effectuer des stages afin de 
vérifier ses propres motivations, de s’entraîner aux différentes épreuves en respectant aussi 
bien les exigences de contenu qu’une expression et un style corrects. Nous espérons que la 
lecture de ce rapport aidera les candidats en ce sens.  
Le bilan de la session 2011 conduit également le président du jury à proposer une 
modification devant intervenir dès la prochaine session, visant à une plus grande égalité entre 
les candidats lors des épreuves d’entretien orales : supprimer le tirage au sort par le candidat 
du texte à commenter, les candidats convoqués à la même plage horaire se verraient alors 
proposer le même texte, ce qui facilitera leur évaluation par le jury. 
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Annexes 
 
 
1) Textes réglementaires : 
- Arrêté du 26 mars 1992 fixant la liste des titres et diplômes exigés des candidats au 
concours externe de recrutement de bibliothécaires  
- Arrêté du 11 juin 2010 fixant les modalités d'organisation du concours externe et du 
concours interne de recrutement de bibliothécaires 
- Arrêté du 27 août 2010 autorisant au titre de l'année 2011 l'ouverture de concours pour le 
recrutement de bibliothécaires 
- Arrêté du 2 février 2011 fixant au titre de l'année 2011 le nombre d'emplois offerts aux 
concours pour le recrutement de bibliothécaires 
- Arrêté du 22 janvier 2011 portant nomination du jury pour les concours externe et interne de 
recrutement de bibliothécaires, au titre de l’année 2011 
 
2) Sujets de la session 2011 
- Sujets des épreuves écrites d’admissibilité 
 - Concours externe, note de synthèse 
 Concours externe, composition 
 Concours interne : étude de cas 
- Sujets des épreuves orales d’admission 
 Concours externe et interne, entretien de motivation professionnelle 
 Concours externe et interne, entretien de culture générale 
 Concours externe, épreuve facultative de langue vivante 
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